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Déchirements chez Puhlifin
WALLONIE Démissionnaire, Mottard plaide pour un changement du management

•• L'intercommunale
liégeoise se retrouve
sans président.
•• Pour le PS, une erreur
de transcription serait
la cause de ce nouveau
psychodrame.
•• L'union sacrée entre
socialistes et libéraux
n'aura pas duré.

Réun is en urgence vendre-
di à 15 h dans les bu-
reaux liégeois de Puhlifin

pour faire la lumière sur la « fal-
sifieation» du rappnrt trimes-
triel envoyé à la Région wallonne
et entendre Paul-Emile Mottan!.
président (PS) de l'intercommu-
nale et responsable présumé de
cc fiasco, les administrateurs unt
quitté les lieux delL~heures pins
tard. Les uns, soulagés. Lcs
autres, chclqués, sinon furieux,
L'unité qui prévalait lors de l'in-
tronisatian du Publifin 2.0 au
mois de mars 2017 a en tout cas
vécu: de quai justifier l'envoi,
par le gouvernement wall an,
d'un délégué spécial au sein du
groupe (lire ci-dessous),
Rappel des tlüts. Lors du

conseil d'administration du 29
janvier, un des membres du ma-

nagement aurait émis l'idée,
osée, de demander une exeep-
tion chez Nethys à la limitation
salariale de 245.000 euros par
an prévue pour les patrons, Une
suggestion que n'a pas rcpriS(~ il
son compte ]e conseil d'adminis-
tratian du groupe, mais qui s'est
neannloins fetrouvct., dans une
dl's ,mnl'xes du rapport de suivi
- un tel rapport est envoyé tons
les trois mois - transmis au Par-
lement et au gouvernemeut wa]-
Ions.
Sdon les e,:plications dunnées

par Paul-Emile Mottard vendre-
di aUXadministrateurs, il n'v au-
rait pas eu falsification "mais
mauvaise transcriptian. A
mettre au compte d'un des
membres de S011 cabinet, «Paul-
Emile Mottard a.,~uTlle cefte er-
l'l'Ill; de même que de ne pa .•
Ill'oir l'elu suffisamment la ver-
,.icm d(fi"itiz'e du rapport ut'unt
que celui-ci ,,,,it mt.'o.1jéà la mi-
nistre Valérie De Bue >J. com-
mente Hassan Bousetta, admi-
nistratl'ur (PS) de Publifin. Par
« assumer », i] faut donc en-
tendre « démissionner».
Muriel Targnion, bourgmestrt'

de Venriers et administratrice PS
de Publifin, évoque elle aussi une
maladresse, presque unc distrac-
tion ; « llnest pas acceptable que
la démi,.sioll lili ait été impo..ée

pour ulle erreur de trtl/lscrip-
tùm ». Puis: «!/ Il ejJectué il/1

trut'ail métieuleu",', étcrit à
l'émutl' de tout le mal/dl' et
t'cillait à ce qae chacun pu.isse
iitre entendu» mais« sa p"ûtùm
Il'était plus tenable ». Fabian Cu-
lot. vice-présideut (MR) de l'in-
tercommunale, devrait s'inspirer
de cette démission, laisse en-
tendre Muriel Targnian: « En
interview, il a pa l'Ii de la t'ente

des médias a/or .• qUI' le point lia
pa,. ell""re été discuté en CA. Il a
CIlmmis ul/e errwr, slIjil!tle est
bien plu" grande que l'elle de
Paul-Emile Mot/ard », Vendredi

sur Matin Première, Fabian Cu-
lot a en effet annoncé que Ne-
thys allait sc désengager dl' la
presse française et des activités
en République démocratique du
Cango.
La thèse d'une erreur plutôt

qu'une faute canvainc Hassau

BouseUa car: «Peut·on ima.gi.
ner que Paul-Em ile Mot/llrd uit,
de SCI propre initiative, modifié le
PV pOllr demander qu'on ne
tOlU'hepas au", saltrire,' des diri-

gea nts de Nef",~.' ?! " Il dénonce
un «gâ,chi ...\·» et une H ,l(ituatioN
humaine très difficile".
Fabian Culot, au sortir de la

rénnian, regrette lui aussi des

débats qui " humainement,
.fiamt trl:., difficiles" et rappelle
qu'il faut désormais « aller de

l'at'ant" et "chercher l'apaise-
ml,nt" car « tout le monde était
d'accord pOllr dire que la sitlla-
tion était delieJIue intenable».
Pour Marc Hody (Ecolo), les
éebanges lors du CA ont été
" trl;s dllrs, trè.'.fraJ/L'S»ct« il eRt
temps maintenant de nh)iser en
p"qfondeur lejimctionllemmt de
PlIblifin ». «[fn gm" chantier
nou.'i: attend »), r~nchérit Pierre
Erler (CDH).
Enfin, dans un communiqué,

Paul-Emile Mottard assure avoir
démissionné pour garantir «la
sérénité des discll .•sitm,. concer-
nant l'avenir llu groupe •• et es-

time que l'ette quiétude ne sera
possible" qu'avec le changement
du management toujours en
place actuellement ».
Et maintenant? Préme le 6 fé-

vrier, l'assemblée générale de Pu-
b]ifin se fera dcml' sans pré-
sident. Une fonction qui devrait.
en toute logique, être provisoire~
ment [ISsumée par le vice-pré-
sident Fabian Culot. Il reviendra
au groupe PS du conseil provin-
cial de Liège de désigner un suc-
cesseur il Paul-Emile Mottard,
Au risque, peut-être, de devoir
désigner un volontaire. _

JOIL MATRleH!

Wallonie Un délégué spécial avec rang d'observateur
Fini de rire, cette fois? La Wallanie a

longtemps l'nt pouvoir reprendre la
main sur la gala.·de Publifin sans utiliser
la manière forte, e'est-à-dire une forme
plus ou moins s~vère de mise sous tutelle
du groupe. Une eommi.~sion d'enquête
parlementaire a permis d'écouter les eX'
plications des uns et des autres, de déga-
ger pour mieux les comprendre les seéna-
rias qui ont conduit aux dysfonctionne-
ments que l'on sait.
Les députés ont détaillé 8S recomman-

dations pour repartir sur des bases
saines. Plusieurs dizaines d'cntre elles
supposent un engagement ferme et ri-
gourell.x des instances liégeoises. Le
conseil d'administration dl' lïntercom-
munale a été revu de fond cU comble. Les
décrets qui établiront de nouvelles règles
de gouvernance, dont le plafond pour les
rémunérations, ont l'ntamé leur parcours
législatif.
«AUme pas pf!lr! », a-t-on manifeste-

ml'ut ricané il Liège. En mitonnant il leur
propre sauce une anneXe sensible du rap-
port trimestriel à transmettre au gouver-
nement et au l"drlement, des dirigeants
ont prum'é qu'ils n'ont pas retenu les le-
çuns du passé. ni saisi l'occasiun qui leur
était offerte de changer d'attitude,

La riposte est venue vendredi après-
midi de Valérie De Bue (MR) : la ministre

des Pouvoirs locaux a annuncé qu'uIl
« délt'gué spécial au sein du groupe» se-
rait désigné afin d'acl'Ompagner désor-
mais le conseil d'administration dans son
œuvre de recoustmction. L'information
est tombée en pleine réuniun de crise de

e.e conseil. qui a vu ]a démission du pré-
sident Paul-Emile Mottard (PS),
Vendredi, Fabian Culat (MR), vice-pré-

sident de l'intercommunale, avait plaidé
pour l'euvoi d'un manager de crise. On
sa.it aussi qu'existe en théorie «l'Mme
atomiqnc» régionale: la désignation
d'un C<lillmissaire spécial du gouverne-
ment qui ubtient les pleins pouvoirs.
Mais cette procédure l'st lourde et langue
à mettre p]a.ee. La formule retenue. celle
du délégué spécial, a le mérite de mar-
quer les esprits. Elle dait cependant trou-
Ver sa base légale: le gOllvernement wal-
Ion MR-CDH devrait prendre un arrêté
ad hoc en début de semaine.
Selon Valérie De Bue, ledit délégué spé·

cial doit veuir en appui du conseil d'ad-
ministra.tion qui a émis « un signet! posi-
tif qui ne doit pll.! ,~'éteincll'e» en réagis-
sa.nt fermement aux derniers événe-
ments: «Cette pel'son/le sel'a ainsi
('hargée de .<'as.<"rerque le.' décisions
prises sont, non selIlement bien e,l'icatées,
mai,~ aus,.i ,mit'iesll'ejfets. »

Un n1ppart blmansual

Le délégué spédal du gOllvernement ne
chômera pas, Il lui revil'ndra de faire rap-
port à Namur, tous les quinze jours au

nlininlUffil sur les avancées concrètes à
propos des recommandations de ]a com-
mission d'enquéte. La ministre insi,ie ""-
pendant sur sa qua.lité d'" ob.'U!rvateur",
notamment pour" la mi"" ell plaer S(1n.'

délai (...) du nHlnagement adapté à la .~i-
tl/ation et au,l' enjeu.t' immédiats ", une
mission qui relève du conseil d'adminis-
tration.
L'apposition wallonne se mantre déjà

critique à l'égard de cette initiative de
l'exécutif: Pour Ecolo, Stéphane Hazée
évoque «1lI1 1'0111' cn /(Iir ct l'envoi d'un
édail'ear»,' «011 n'assiste Jamais qu'à
l'applimtion de III me,,"re du code de la
dénwel'atie {O('lliequi prêt·oit de,. déligués
(/u contrôle dans le. inten'ommunales al"

tives dan.. de... ..ccteurs économiques
('(JJleul'rentiel. », note-toi!.
Piene-Yves Dermagne (PS) estime lui

aussi qu'on ne \pa pas à l'essentiel: "La
démission elu présidellt est lal'bre qui
cache lajol'ét. L'envoi d'lin délégué "pécia/
ne riigh' riell, Face ali /llllllagemellt ac-
tuel, la sl'tuIltùm Ile Paul~Emile Mot/ard
était intenable. La question da manage·
ment, jusqu'à Stiphane MOl'erm, se pose
plus quc Jamais. Cela Ile peur plus dll-
rer! )-)•

EIIIC DEFfET

LE PÉRIMÈTRE

Des contacts en cours
pour la presse écrite
La définition
d'un ncuveau
périmètre
d'action pour
Publifin-Nethys
est essentielle.
Dans ces conditions, quid de
la presse écrite? Selon le
vice-président MR Fabian
Culot, sur La Première ce
vendredi, « pour une cession
des mres dans le sw1 de la
France, des contaels se
nouent, if faut les poursuivre le
plus rapidement possible l).
Quant au groupe L'Avenir,
également dans le giron de
Nethys, le libéral reconnaît
que des pourparlers e~istent
aussi, mais qu'il faut «main-
tenir la pluralité de la
presse» : « Nous ne voulons
pas constituer un monopole
privé. Nous avons des contacts
pour essayer que la presse
francophone de demain garde
une diversité suffisante.»
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